
 

 

 

 

PROCÈS-VERBAL N° 2/2026 

SÉANCE DU 24 AVRIL 2026 À 20H.00 

GRANDE SALLE D’OLLON 

 

Présidence de Mme Josiane PANCHAUD 

Mme la Présidente ouvre la séance en saluant les membres de l’Assemblée et 

en les remerciant de leur présence. Elle prie la Secrétaire de procéder à l’appel 

qui dénombre 52 présents et 18 excusés. Un membre du Collège municipal est 

excusé.  

 

1. Approbation de l’ordre du jour  

Mme Josiane PANCHAUD présente l’ordre du jour et annonce que celui-ci a 

été modifié. En effet, suite aux dépôts d’une motion et d’un postulat, il convient 

d’ajouter deux points à l’ordre du jour de la séance. La motion intitulée « Pour 

une commission communale de recours en matière d’impôts svelte et 

performante » déposée par Mme Janique BONZON, Mme Pascale FESQUET et 

M. Pierre CHERBUIN est ajoutée au point 5 et le postulat « Étude de faisabilité 

pour la création d’une télécabine au départ de St-Triphon, la réaffectation de 

la gare et la mise en place d’un P+R » de M. Steve BECHOLEY au point 6.  

Ainsi, l’ordre du jour proposé, modifié et accepté, à main levée et à 

l’unanimité, se présente comme suit :  

1. Approbation de l’ordre du jour  

2. Communications du Bureau du Conseil  
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3. Adoption du procès-verbal de la séance du 27 février 2026  

4. Préavis 2026/04 :  VILLARS – Route des Layeux - Réfection de la  

 chaussée, étape 2 

 Rapport des Commissions  

Préavis 2026/05 :  VILLARS –Signalisation dynamique pour le  

 stationnement dynamique 

 Rapport des Commissions  

Préavis 2026/06 :   VILLARS – ARVEYES, Avenue Centrale - Réfection des  

 enrobés de la chaussée et réfections ponctuelles du  

 trottoir en lien avec les travaux de réfections de la  

 voie du BVB 

 Rapport des Commissions  

5. Motion de la CCRI intitulée « Pour une commission communale de 

recours en matière d’impôts svelte et performante » 

6. Postulat de M. Steve BECHOLEY « Étude de faisabilité pour la création 

d’une télécabine au départ de St-Triphon, la réaffectation de la gare et 

la mise en place d’un P+R » 

7. Communications municipales  

8. Propositions individuelles  

 

2. Communications du Bureau du Conseil  

Mme la Présidente informe l’Assemblée :  

o Que la sortie du Conseil communal aura lieu le samedi 23 mai et sera 

l’occasion de visiter la Satom. Elle ajoute qu’un questionnaire vient d’être 

soumis aux membres de l’Assemblée pour permettre l’organisation de 

cette journée et les prie de bien vouloir y donner réponse d’ici au 8 mai.  

o Que la dernière séance de la Législature se déroulera le 12 juin 2026 dans 

la salle du Grand Conseil à Lausanne. Un autre questionnaire sera envoyé 

aux participants afin d’organiser le transport jusqu’à Lausanne.  

o Que l’assermentation des Autorités pour la nouvelle Législature est 

organisée le 17 juin à 16H.00 au Temple Saint Victor à Ollon. Elle précise 

que la présence des élus est obligatoire et que cet événement est public.  

o Qu’une petite attention pour la fin de la Législature sera remise à 

l’ensemble des Conseillers communaux à l’issue de la présente séance. 

Elle prie les membres du Législatif présents de bien vouloir récupérer leur 

cadeau avant de partir et explique que les membres absents auront la 

possibilité de le retirer auprès du Greffe municipal.  

o Du décès de Mme Alice KALBFUSS, ancienne Municipale d’Ollon. Elle prie 

l’Assemblée de se lever afin d’observer une minute de silence en sa 

mémoire.  
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3. Adoption du procès-verbal de la séance du 27 février 2026  

Mme Josiane PANCHAUD demande si la lecture ou des modifications du 

procès-verbal de la séance du 27 février sont souhaitées.  

Constatant que ce n’est pas le cas, elle soumet l’approbation du procès-verbal 

à l’approbation du Législatif qui l’accepte à main levée et à l’unanimité. La 

Secrétaire est remerciée pour son travail.  

 

4. Préavis 2026/04 : VILLARS – Route des Layeux - Réfection de la chaussée, 

étape 2  

Mme la Présidente prie le rapporteur de la Commission des Finances, M. 

Mathieu JOURDAIN, de donner lecture de son rapport. La Commission 

recommande, à l’unanimité des membres présents, d’accepter les 

conclusions du préavis.  

M. Timothée VODOZ, rapporteur de la Commission technique, est prié de lire le 

rapport de la Commission technique qui recommande, à l’unanimité des 

membres présents, d’accepter les conclusions du préavis municipal.  

Mme Josiane PANCHAUD remercie les Conseillers pour la rédaction et la 

lecture de leurs rapports et ouvre la discussion sur ce préavis.  

M. Robert SCULATI constate qu’il est impossible d’inclure une piste cyclable à 

ce projet, mais demande s’il est possible d’y ajouter des marquages cyclables 

comme alternative. Il prend exemple sur la Commune d’Aigle dans laquelle 

ces marquages cyclables, caractérisés par un vélo jaune de taille imposante 

et donnant la priorité aux cycles, ont été adoptés.  

M. le Municipal Philippe PASTOR rappelle qu’une demande similaire avait été 

formulée pour la route de Chesselaz, qui mène à St-Triphon, mais que le Canton 

a refusé d’y mettre un contre-sens cyclable. Il explique que la Municipalité a 

effectué la demande pour la route des Layeux, mais que le stationnement en 

hiver rend sa réalisation difficile ce qui explique que le Canton ne souhaite pas 

entrer en matière.  

M. Robert SCULATI précise qu’il ne souhaite pas l’installation d’une piste 

cyclable, mais seulement un marquage qui donne la priorité aux cycles. Il 

s’agit, selon lui, d’une alternative intéressante pour assurer la sécurité des vélos.  

M. le Municipal Philippe PASTOR admet qu’il ne connait pas ce marquage, 

mais, au vu du sens unique posé en hiver sur cette route, il se dit sceptique 

quant à la possibilité de le mettre en place. Il assure qu’il se renseignera à ce 

sujet.  
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Mme Bryony JANSEN rebondit sur la possibilité d’un contre-sens cyclable sur 

cette route. Selon elle, cette solution serait particulièrement intéressante 

puisqu’elle permettrait d’éviter aux cyclistes de devoir faire le tour du village.  

M. le Municipal Philippe PASTOR regrette qu’il ne soit pas possible de poser ce 

contre-sens cyclable, mais rappelle qu’il ne s’agit pas de la volonté de la 

Municipalité, mais bien de celle du Canton. L’Exécutif ne peut pas aller à 

l’encontre de la loi cantonale relative à la signalisation. Il assure néanmoins 

qu’il se renseignera quant aux marquages cyclables.  

M. Léonard FARINE se permet d’intervenir en tant que membre du comité de 

PRO VELO Chablais, association défendant les intérêts des cyclistes et des 

personnes souhaitant se déplacer à vélo. Il clarifie les différences entre les pistes 

cyclables, qui sont des pistes séparées de la circulation afin d’assurer la sécurité 

des vélos, les bandes cyclables, qui se caractérisent par de la peinture sur le 

bord de la route permettant de délimiter une zone sur laquelle les voitures n’ont 

pas le droit de rouler lorsqu’elle est empruntée par un vélo, des rues cyclables, 

nouveau concept mentionné par le Conseiller SCULATI spécifique aux chemins 

très empruntés par les vélos et dont il est considéré que les vélos ont la priorité 

et, finalement, le contre-sens cyclable qui est plus simple puisqu’il n’exige pas 

de largeur spécifique pour la route. Il rappelle que cette signalétique a déjà 

fait l’objet de discussions au sein de l’Assemblée et qu’elle fait également ses 

preuves dans le cas de rues étroites. Il remémore également les débats qui 

avaient eu lieu concernant la possibilité d’instaurer un contre-sens cyclable sur 

la route de la Condémine que le Canton avait refusé. Il estime que, dans le 

cas de cette route, le problème réside davantage dans le fait que la limitation 

de vitesse s’élève à 80km/h plutôt qu’à sa largeur. Selon lui, limiter cette zone 

à 60km/h permettrait d’assurer la sécurité des personnes y stationnant leurs 

voitures et d’y instaurer un contre-sens cyclable. Selon sa mémoire, il avait été 

assuré qu’une mesure allant dans ce sens serait instaurée sur la route des 

Layeux et se dit étonné d’entendre l’inverse. M. Léonard FARINE en profite pour 

rappeler que depuis 2014, selon les recommandations du bpa (bureau suisse 

de prévention des accidents), un contre-sens cyclable est posé 

automatiquement sur toutes les rues devenant à sens unique (mise à part les 

cas de danger particulier, notamment une route à 80km/h). Il soutient cette 

solution pour la route des Layeux.  

M. le Municipal Philippe PASTOR explique que la demande a été effectuée, 

mais qu’au vu de la circulation des bus et des stationnements, celle-ci a été 

refusée puisque le Canton ne souhaite pas prendre la responsabilité en cas 

d’accidents. Il propose de se concerter avec l’ingénieur communal afin 

d’examiner les différentes possibilités.  

M. Julien CORNAMUSAZ remercie le Conseiller FARINE pour ses explications. Il 

remarque que ces questions auraient dû être abordées par la Commission 

technique.  
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M. Léonard FARINE répond que la Commission technique a posé ces questions, 

mais qu’il n’a pas été possible d’insister dans ce sens.  

Constatant que la parole n’est plus demandée, Mme la Présidente soumet les 

conclusions du préavis municipal au vote de l’Assemblée. 

Ainsi, à main levée et à l’unanimité,  

LE CONSEIL COMMUNAL D’OLLON 

 ayant pris connaissance du préavis de la Municipalité n° 2026/04 

 ayant entendu le rapport de la Commission chargée de son étude  

 ayant entendu le rapport de la Commission des finances  

 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour  

DÉCIDE 

1. d’AUTORISER la Municipalité à entreprendre les travaux précités, pour un 

montant total de Fr. 711'298.--,  

2. de lui ACCORDER à cet effet, à hauteur des travaux nets, le crédit 

nécessaire par le recours à l’emprunt bancaire dans le cadre du dernier 

plafond d’endettement voté.  

Préavis 2026/05 : VILLARS – Signalisation dynamique pour le stationnement 

dynamique  

Mme Josiane PANCHAUD prie le rapporteur de la Commission des Finances, M. 

Julien CORNAMUSAZ, de donner lecture de son rapport. À l’unanimité des 

membres présents, la Commission recommande d’accepter les conclusions du 

préavis de la Municipalité.  

En l’absence de M. Julien CROCI TORTI, rapporteur de la Commission 

technique, Mme Bryony JANSEN est priée de donner lecture du rapport de 

ladite Commission qui recommande, à l’unanimité, d’accepter les conclusions 

du préavis.  

La Présidente remercie Mme Bryony JANSEN et M. Julien CORNAMUSAZ pour 

leur lecture ainsi que M. Julien CROCI TORTI pour la rédaction du rapport de la 

Commission technique. Elle ouvre la discussion sur ce préavis.  

M. Maxime ROTH demande si une coordination régionale a été étudiée pour 

ces panneaux de signalisation. Il imagine un système, qui pourrait être mis en 

place à Aigle, permettant d’indiquer les taux d’occupation des parkings des 

différentes stations des Alpes Vaudoises.  

Mme la Municipale Caroline GANZ de MEYER répond par la négative. Elle 

explique que pour le moment la priorité est donnée à la coordination entre les 

communes accueillant le domaine skiable de Villars (Gryon, Ormont-Dessus et 

les Diablerets).   
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Mme Catherine FLÜTSCH constate une contradiction entre les rapports de la 

Commission technique et de la Commission des Finances concernant les 

marchés publics. La Commission des Finances rappelle qu’il faut faire appel 

aux marchés publics. Elle demande si cela a été fait puisqu’il est indiqué dans 

le préavis que des offres ont déjà été soumises.  

Mme la Municipale Caroline GANZ de MEYER explique que la Municipalité 

travaille sur ce projet depuis deux ans et que d’autres entreprises de parking 

ont été consultées. Il s’est avéré que l’entreprise « APG|SGA » était la seule à 

proposer les prestations de hardware et de software ce qui représente un 

avantage conséquent. Sinon, il aurait fallu mandater une société pour fournir 

le matériel et une autre société pour fournir les prestations informatiques. Pour 

l’Exécutif, il était évident de mandater la société proposant directement 

l’ensemble des prestations. De plus, cette société équipant déjà 95% des 

stations de ski en Suisse, elle dispose donc d’une expérience incroyable ce qui 

limite considérablement la concurrence dans ce domaine. Elle explique que 

le montant dépasse de Fr. 5'000.-- la valeurs seuil de Fr. 150'000.--, mais que la 

loi sur les marchés publics est tout-de-même respectée.   

M. Steve BECHOLEY demande pourquoi le Canton ne souhaite pas partager 

un panneau permettant d’indiquer la capacité des parkings.  

Mme la Municipale Caroline GANZ de MEYER explique que la volonté du 

Canton est d’afficher uniquement des informations routières techniques (par 

exemple, pour annoncer des travaux). Il est possible, pour des événements 

extraordinaires, comme le passage du Tour de Suisse ou du Tour de Romandie, 

de demander un affichage notamment pour annoncer les fermetures des 

routes. En revanche, pour ce qui est des places de parking, le Canton ne 

souhaite pas entrer en matière. Elle admet que la Municipalité ne souhaite pas 

non plus envoyer un message négatif à Ollon informant que les parkings sont 

complets ce qui pourrait encourager les skieurs de se rendre dans d’autres 

stations. Elle rappelle que la façon de consommer le ski a évolué et que, 

désormais, avec le Magic Pass, les parkings sont bondés lorsqu’il fait beau et 

que la neige est bonne dès 7H.30, mais se libèrent dès 10H.30. Il est donc 

intéressant de constater qu’il y a beaucoup de tournus dans ces parkings ce 

qui justifie le fait de ne pas indiquer à Ollon que le parking est complet.  

Constatant que la parole n’est plus demandée, la Présidente soumet les 

conclusions du préavis municipal au vote du Législatif.  

Ainsi, à main levée et à la majorité évidente (1 refus et 9 abstentions),  

LE CONSEIL COMMUNAL D’OLLON 

 ayant pris connaissance du préavis de la Municipalité n° 2026/05 

 ayant entendu le rapport de la Commission chargée de son étude  

 ayant entendu le rapport de la Commission des finances  

 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour  
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DÉCIDE 

1. d’AUTORISER la Municipalité à entreprendre les travaux précités, pour un 

montant total de Fr. 385'917.--,  

2. de lui ACCORDER à cet effet, à hauteur des travaux, le crédit nécessaire 

par le recours à l’emprunt bancaire dans le cadre du dernier plafond 

d’endettement voté.  

Préavis 2026/06 : VILLARS – ARVEYES, Avenue Centrale Réfection des enrobés 

de la chaussée et réfections ponctuelles du trottoir en lien avec les travaux de 

réfection de la voie du BVB 

En l’absence de M. Grégory MEAN, rédacteur du rapport de la Commission 

des Finances, Mme la Présidente prie M. Julien CORNAMUSAZ de donner 

lecture de ce rapport. La Commission, à l’unanimité des membres présents, 

recommande d’accepter les conclusions du préavis.  

M. Thibaud THEUBET, rapporteur de la Commission technique, donne lecture 

de son rapport. Ladite Commission, à l’unanimité des membres présents, 

recommande d’accepter les conclusions du préavis municipal.  

Mme Josiane PANCHAUD remercie les Conseillers pour leur travail et ouvre la 

discussion sur le préavis 2026/06.  

M. Olivier DUBI souhaite attirer l’attention sur le fait que lors de la rénovation du 

bâtiment « Régina », dans les années 80, une doline s’était formée.  

M.  le Municipal Philippe PASTOR explique que ce trottoir a été refait quelques 

années auparavant et que, pour cette raison, il sera rénové par tronçons. Il 

explique que certains travaux sur les rails du BVB ont déjà pu commencer 

depuis la gare d’Arveyes en venant en direction de Villars et qu’il n’y a pas eu 

de problèmes.  

M. Michael BOCHATAY, utilisateur quotidien de ce tronçon, propose de profiter 

de la remise à neuf de cette route pour remplacer les barrières délabrées. Il 

demande également s’il est possible d’informer les usagers qui n’ont pas 

l’habitude de circuler avec le train de ne pas dépasser le train lorsqu’il est en 

marche.  

M. le Municipal Philippe PASTOR explique qu’il n’est pas prévu de changer les 

barrières, mais que la peinture pourrait être refaite comme pour les porte-

drapeaux situés en face de la pharmacie Fleury. Le remplacement de ces 

barrières s’avère être très couteux. Il ajoute que les barrières sur un tronçon à 

Arveyes, devant les Troubadours, avaient été changées. Pour ce qui est de la 

circulation avec le train, le Municipal explique que ça n’a pas de lien avec les 

travaux puisque cela concerne la loi sur la circulation. Il admet qu’il est 

compliqué d’informer tous les étrangers de la conduite à adopter lors du 

passage du train, mais que les résidents de la Commune savent en général 

comment circuler. Il n’est pas fermé à l’idée, mais ne voit pas de quelle 
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manière informer davantage les automobilistes, à moins qu’un policier 

effectue de la prévention en hiver.  

M. Léonard FARINE remercie la Commission technique d’avoir posé la question 

de l’aménagement de ce tronçon pour les vélos et la Municipalité pour sa 

réponse. Il exprime le rêve qu’un jour la sécurité des cyclistes soit davantage 

considérée. Cela lui semble d’autant plus important au vu de la 

démocratisation de l’utilisation du vélo et de l’évolution du profil des cyclistes : 

de sportifs ne craignant rien à un moyen de transport comme un autre. Il 

appuie son propos en relatant que de nombreuses personnes se déplacent 

entre Barboleuse et Villars à vélo en famille ou pour se rendre sur le lieu de 

travail.  

M. le Municipal Philippe PASTOR rejoint le Conseiller FARINE, mais ne voit pas 

comment aménager une piste cyclable sur une route utilisée par un train. Selon 

lui, à moins qu’un tunnel ne soit construit pour dévier la trajectoire du train, cela 

reste dangereux. Il rappelle que la demande pour une piste cyclable avait été 

formulée au Canton qui n’a pas voulu entrer en matière.  

M. Léonard FARINE rebondit en affirmant qu’il rêve que les cyclistes soient pris 

en considération.  

M. le Municipal Philippe PASTOR regrette que la solution de la peinture ne soit 

pas envisageable pour le moment.  

Mme Bryony JANSEN soutient l’idée de communiquer sur la manière de 

conduire lorsque le train est en circulation. Elle imagine un panneau attirant 

l’attention des usagers de la route.  

M. le Syndic Patrick TURRIAN explique que des panneaux avaient été posés aux 

alentours de la gare de Villars et de la gare d’Arveyes. Malheureusement, les 

TPC ont dû les enlever car ils étaient illégaux. Il assure que la Municipalité se 

penchera sur ce problème. Selon lui, la solution idéale consisterait à poser des 

panneaux directement sur les trains. Pour ce qui est du tunnel, ce projet est 

pour le moment prévu pour 2036 – 2040, mais il ne dépend pas de la 

Municipalité. Il invite toute personne exerçant des influences au niveau de la 

Confédération et pouvant faire avancer ce projet à en faire usage, puisque 

ce tunnel serait la seule solution pour réaliser le rêve de M. Léonard FARINE. 

L’ultime solution aurait été d’élargir la route, mais cela aurait impliqué 

d’effectuer des expropriations. 

M. le Municipal Philippe PASTOR précise que les trains arborent un feu rouge 

indiquant qu’il n’est pas possible de les dépasser.  

M. Olivier DUBI indique que ces feux rouges n’ont pas cette utilité.  

Constatant que la parole n’est plus demandée, Mme la Présidente soumet les 

conclusions du préavis au vote de l’Assemblée.  
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Ainsi, à main levée et à l’unanimité,  

LE CONSEIL COMMUNAL D’OLLON 

 ayant pris connaissance du préavis de la Municipalité n° 2026/06 

 ayant entendu le rapport de la Commission chargée de son étude  

 ayant entendu le rapport de la Commission des finances  

 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour  

DÉCIDE 

1. d’AUTORISER la Municipalité à entreprendre les travaux précités, pour un 

montant total de Fr. 2'107'950.--,  

2. de lui ACCORDER à cet effet, à hauteur des travaux nets (subventions et 

participations de tiers déduites), le crédit nécessaire par le recours à 

l’emprunt bancaire dans le cadre du dernier plafond d’endettement 

voté.  

 

5. Motion de Mme Janique BONZON, Mme Pascale FESQUET et M. Pierre 

CHERBUIN intitulée « Pour une commission communale de recours en 

matière d’impôts svelte et performante » 

Mme Josiane PANCHAUD prie M. Pierre CHERBUIN de donner lecture de la 

motion dont le contenu est reproduit ci-après :  

« L’actuelle Commission communale de recours en matière d’impôt a été 

entièrement renouvelée en avril 2023 et connaîtra une nouvelle composition 

avec la législature 2026-2031. Instaurée par la législation cantonale à l’art. 46 

de la loi sur les impôts communaux (LICom) et prévue à l’art. 57 du règlement 

de notre conseil, elle a traité les recours hérités et ceux déposés durant ces trois 

années, sans avoir vu ses décisions contestées devant l’instance cantonale de 

recours.  

Son secrétariat, assuré par Mme Despont, et les moyens techniques fournis par 

la Municipalité ont contribué au bon déroulement de ses travaux. La 

commission n’a pas dû recourir à des expertises externes.  

Durant ces trois dernières années, 13 recours ont été instruits, avec pour 

résultats :  

1 recours accepté, 5 rejetés, 2 renvoyés à la Municipalité pour révision, 3 autres 

suivis d’exonération, enfin 2 recours retirés par le recourant.  

Les objets de ces recours ont été autant les taxes touristiques que les taxes 

d’équipement (eaux-égouts). Les valeurs litigieuses s’avèrent modestes, 

quelques centaines de francs, hormis pour un cas très particulier.  
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Il faut donc constater que la moitié des recours ont été réglés par la 

Municipalité par exonération ou correction spontanée des taxations.  

Un recours a conduit la Municipalité à réviser l’assiette de perception des taxes 

d’équipement, avec l’accord du conseil (préavis no 2025-08).  

Les exonérations consenties ont pour effet de restreindre l’assiette des taxes 

touristiques aux seules résidences secondaires touristiques stricto sensu.  

Tant la Municipalité que les organes de contrôle du Conseil communal devront 

rester attentifs à l’équilibre de ces taxes et aux effets à la marge des 

exonérations sur les autres politiques publiques, tel le manque de logements ou 

le financement des équipements collectifs.  

Contrairement aux impôts sur le revenu, la fortune, les mutations, donations ou 

encore les successions qui sont traités par l’autorité fiscale cantonale, l’unique 

voie de contestation de ces taxes communales est le recours à la Commission 

communale.  

Les règles du droit administratif qui s’appliquent à la Commission de recours sont 

rigoureuses, comme pour toute administration publique selon l’art. 29 al. Cst. 

féd.  

Même si les commissions communales de recours ne sont pas considérées 

comme des tribunaux de plein exercice selon l’arrêt du Tribunal cantonal 

FI.2018.0133, consid. 3c, elles restent soumises aux procédures formelles de 

toute cour de justice (qualité pour agir, droit d’être entendu, impartialité, 

équité, diligence, récusation, administration des pièces et des actes, décision) 

selon la loi vaudoise sur la procédure administrative (RSV 173.36: LPA-VD).  

Elles s’avèrent lourdes à appliquer pour des cas « simples et évidents » : erreur 

de calcul, éléments inconnus ou nouveaux, cas de rigueur par exemple.  

Il convient donc d’envisager, comme le pratique déjà l’administration fiscale 

cantonale (art. 44 LI), d’introduire la possibilité d’une réclamation préalable 

devant la Municipalité, avant de passer au recours devant la Commission 

communale si le contribuable ne s’estime pas satisfait de la réponse donnée à 

sa réclamation. 

Cette nouvelle procédure clarifiera un déroulement souvent déjà pratiqué et 

limitera ainsi le nombre de cas à traiter en commission de recours. Relevons 

d’ailleurs que le projet de révision de la loi sur les communes, mis en consultation 

en 2025, prévoit expressément l’introduction de cette procédure de 

réclamation.  

Chaque cas consomme en moyenne une quinzaine d’heures de commissaire 

et de secrétaire, sans compter le temps consacré, au moins aussi important, par 

les membres de la Municipalité, du Greffe et des membres de l’administration 

communale.  
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La Commission de recours doit tenir ses audiences et délibérations au complet. 

Toute absence ou vacances suspend donc le traitement du recours, au 

détriment du recourant comme de l’administration communale. Il convient 

donc d’envisager de nommer au moins deux suppléant-e-s aux trois 

commissaires, pour garantir un fonctionnement sans interruption des travaux de 

la Commission de recours.  

Enfin, les juristes divergent quant au fait qu’un-e commissaire puisse ne pas être 

membre du Conseil communal. Si le principe de la séparation des pouvoirs 

parlerait en faveur de commissaires externes aux organes exécutif et législatif 

communaux, la simplicité des cas à traiter milite en faveur du choix de membres 

du conseil pour constituer la Commission de recours, comme le prescrit l’art. 57 

de notre règlement du Conseil communal.  

Des règles simples de fonctionnement entre la Municipalité et la Commission de 

recours permettent un fonctionnement fluide mais respectueux de la 

séparation des ordres, sans devoir mettre en place une administration judiciaire 

distincte et supplémentaire, peu justifiée dans une commune de moins de 

10'000 habitants.  

La mise à disposition par la Municipalité d’un secrétariat de la commission de 

recours, ainsi que de sa place et outils de travail, permet aux commissaires de 

se concentrer sur le fonds des recours. Elle garantit de même que les dossiers 

instruits sont correctement protégés, sauvegardés et archivés tant 

physiquement que numériquement. Elle évite en particulier la dispersion des 

dossiers au domicile des commissaires. 

Motion 

Nous avons donc l’honneur, au vu de ce qui précède, de demander à la 

Municipalité, en accord avec le bureau du Conseil communal, de proposer 

sous forme de préavis les modifications requises du règlement du Conseil 

communal afin de :  

a) Conserver la règle que les trois membres de la Commission de recours sont 

choisi-es parmi les membres du Conseil communal,  

b) Désigner au moins deux suppléant-es,  

c) Introduire la pratique d’une réclamation préalable à la Municipalité en cas 

de contestation d’une facture de taxe avant d’ouvrir les voies de recours.  

Pour concrétiser cette nouvelle procédure de réclamation, préalable au 

recours, la Municipalité étudiera et, le cas échéant, proposera par voie de 

préavis les modifications correspondantes de tous les règlements communaux 

qui permettent la perception de taxes et qui, de ce fait, ouvrent une voie de 

recours devant la commission communale de recours. » 

Une prise en considération immédiate est souhaitée.  
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Mme la Présidente remercie le Conseiller pour sa lecture. Elle ouvre la discussion 

en proposant d’abord la parole à la Municipalité.  

La Municipalité indique qu’elle ne souhaite pas prendre la parole.  

M. Julien CORNAMUSAZ comprend que la limitation à trois commissaires pour 

cette commission, qui doit être au complet pour statuer, rend le traitement des 

recours compliqué. Il se dit en accord avec les premiers aspects de cette 

motion. Néanmoins, il s’inquiète de la possibilité de réclamation auprès de la 

Municipalité au préalable du recours. Sur le principe, il trouve cette proposition 

intéressante mais craint que cela ne soit pas possible vis-à-vis de la loi sur les 

communes. Comme l’a mentionné M. Pierre CHERBUIN, le projet de révision de 

la loi sur les communes prévoit cette possibilité, mais cette loi n’a pas été votée. 

Il craint, dans le cas de l’acceptation de cette motion, que du travail soit 

effectué par le Bureau du Conseil et que finalement les Services de l’Etat de 

Vaud refusent leurs propositions. Il ne souhaite pas que du travail soit effectué 

dans le vide.  

M. Pierre CHERBUIN explique que les dépositaires de cette motion l’ont déposée 

suffisamment tôt pour permettre aux partis d’en débattre avant la séance du 

Conseil communal. Pour ce qui est de la question de la légalité, des questions 

leur sont parvenues dès le dépôt de cette motion. Selon la juriste du Canton, 

Mme Joelle WERNLI, ce droit de réclamation préalable à l’ouverture d’un 

recours n’est pas prévu dans la loi et il est par conséquent difficile de se 

positionner sur cet objet. En effet, l’essentiel réside dans le fait que les droits de 

recours formels fixés par la loi, offerts autant aux contribuables qu’à l’autorité 

de taxation (dans ce cas, la Municipalité), demeurent pleins et entiers. De son 

expérience au sein de l’administration vaudoise de plus de 35 ans, M. Pierre 

CHERBUIN a eu l’occasion de faire du droit appliqué. Lorsqu’une loi interdit 

quelque chose, il respecte cette interdiction. Par contre, lorsqu’une loi ne 

précise rien, il estime qu’une solution de bon sens doit pouvoir être pratiquée à 

condition qu’elle obéisse aux règles fondamentales de l’état de droit 

(séparation des pouvoirs, droit d’être entendu, publicité des débats, droit de 

recours ultérieur à l’instance supérieure). Il a eu l’occasion de partager à ce 

sujet avec son prédécesseur à la Commission communale de recours, M. 

Quentin RACINE, qui a affirmé que l’Etat de Vaud se permettant une telle 

pratique pour les impôts cantonaux, l’interdire aux communes ne fait pas de 

sens. M. Quentin RACINE a conseillé à la CCRI de déposer cette motion, au 

Conseil communal de l’accepter et d’essayer de proposer ce droit de 

réclamation préalable qui pourrait également pousser vers une révision de la 

loi sur les impôts communaux datant de 1956. Il s’agit, selon M. Pierre CHERBUIN, 

de faire preuve de courage afin de défendre l’autonomie communale et les 

pratiques liées à la réalité. Il rappelle que plus de la moitié des dossiers traités 

par la Commission sont des demandes de réclamation pour lesquelles la 

Municipalité, spontanément, admet une erreur et procède aux corrections 
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nécessaires. Il imagine que la situation doit être similaire dans les autres 

communes. Il recommande donc au Législatif d’accepter cette motion.  

Mme Catherine FLÜTSCH soutient la motion puisqu’elle a le sentiment que le 

travail est actuellement effectué à double, ce qu’elle considère ridicule. Elle 

explique que si elle n’était pas Conseillère communale et qu’elle se trouvait 

dans le cas d’une facture qu’elle souhaiterait contester, elle s’adresserait 

spontanément à la personne qui lui aurait adressé la facture, dans ce cas la 

Commune d’Ollon, et non à la Commission communale de recours. Elle estime 

important que cette Commission existe et qu’elle puisse agir dans le cas de 

problème, mais ne comprend pas qu’elle soit systématiquement mobilisée. 

M. le Syndic indique que la Municipalité ne souhaite pas prendre position. Il 

souhaite néanmoins informer les membres du Législatif que la loi sur les 

communes est en train de changer et que, dans le cadre de cette 

modification, il est prévu que la Commission communale de recours soit 

supprimée. Si le Conseil communal acceptait cette motion et qu’une 

commission était nommée pour modifier le règlement du Conseil communal, il 

faudrait que le Bureau du Conseil se coordonne avec l’avancement de la 

révision de la loi sur les communes. Il s’agit d’éviter que la Municipalité propose 

un préavis en décembre au Conseil communal visant à adapter la Commission 

communale de recours et que, lors de la première session de janvier, la loi sur 

les communes passe devant le Grand Conseil et supprime 4 mois plus tard la 

Commission.  

M. Pierre CHERBUIN rebondit sur la révision de la loi sur les communes en 

demandant à l’Assemblée d’imaginer la réaction des juges cantonaux de la 

cour de droit administratif et public qui croulent sous les dossiers de projets de 

construction, aux multiples appels de son ressort. M. Pierre CHERBUIN témoigne 

qu’en apprenant la possible suppression des commissions communales de 

recours, un juge aurait déclaré que lorsqu’il s’agit de traiter des dossiers dont la 

valeur litigieuse s’élève à Fr. 250.-- sur des taxes d’épuration par exemple, il 

s’agit de droit d’application communale. Il rejoint M. le Syndic sur le fait qu’il 

faille s’assurer du déroulement de la procédure de révision de la loi sur les 

communes, mais est d’avis que les commissions communales de recours ne sont 

pas près de disparaître en raison du respect du principe de subsidiarité et du 

principe d’efficacité des pouvoirs locaux. Selon lui, le Législatif vote et adopte 

des textes prévoyant des taxes et doit donc traiter ces affaires de contestation 

par un organe juridique séparé. 

M. Patrick TURRIAN rappelle que la future loi sur les communes ne sera pas 

décidée au sein de cette Assemblée et que la Municipalité souhaite 

simplement rendre attentive la future commission qu’elle devra faire en sorte 

de ne pas travailler pour rien. Selon lui, il ne s’agit pas de débattre sur la révision 

de la loi sur les communes, mais d’en tenir compte dans le travail de la future 

commission.  
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Constatant que la parole n’est plus demandée, la Présidente soumet la motion 

au vote de l’Assemblée qui l’accepte à main levée et à la majorité évidente (2 

refus et 6 abstentions).   

 

6. Postulat de M. Steve BECHOLEY « Étude de faisabilité pour la création d’une 

télécabine au départ de St-Triphon, la réaffectation de la gare et la mise en 

place d’un P+R » 

Mme la Présidente prie M. Steve BECHOLEY de donner lecture de son postulat, 

dont le contenu est retranscrit ci-dessous :  

« Développement du postulat  

Madame la Présidente,  

Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux,  

Mesdames et Messieurs les Municipaux,  

Le soussigné a l’honneur de soumettre le postulat suivant :  

Contexte  

Les communes du Chablais, notamment Ollon et leurs environs, connaissent 

depuis plusieurs années une pression croissante du trafic motorisé lié :  

• aux déplacements de loisirs, notamment pour les skieurs journaliers,  

• au trafic pendulaire en constante augmentation dans l’ensemble du 

bassin de vie chablaisien.  

Les données disponibles sur la mobilité suisse confirment que les axes 

structurants tels que Martigny-Lausanne sont régulièrement saturés par des 

embouteillages récurrents, conséquence d’une forte fréquentation 

automobile, notamment durant les périodes de loisirs et de vacances.  

Les nuisances associées au trafic routier – bruit, pollution atmosphérique, 

insécurité, saturation des parkings – sont un sujet croissant de préoccupation 

pour de nombreuses communes riveraines, comme l’illustrent divers exemples 

médiatisés et études sur les impacts sonores et environnementaux du trafic sur 

les zones habitées.  

Notre commune est régulièrement traversée par un trafic dense, ce qui nuit à 

la sécurité, à la qualité de vie et à la fluidité de la mobilité locale. À Villars, la 

problématique du stationnement hivernal atteint un niveau critique et impose 

de trouver des solutions de délestage en plaine.  

Par ailleurs, l’évolution récente des mobilités touristiques révèle une tendance 

nette à promouvoir les transports publics. L’abonnement Magic Pass, utilisé par 

une part considérable de la clientèle des stations vaudoises, intègrera dès 

novembre 2026 cinq trajets journaliers en transports publics inclus gratuitement, 

afin d’encourager le report modal et désengorger les vallées alpines. Cette 
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orientation commerciale confirme la nécessité d’adapter les infrastructures 

d’accès aux stations. 

Enfin, de nombreux exemples suisses et internationaux démontrent la faisabilité 

et la pertinence de dispositifs tels qu’une télécabine. En Suisse, la gare du 

Châble (Val de Bagnes), reliée directement aux télécabines vers Verbier et 

Bruson, permet une correspondance immédiate avec le train Martigny-Le 

Châble (toutes les 30 min), avec des horaires extrêmement étendus de 05h10 

à 23h55. Elle constitue un modèle de réussite de l’intermodalité rail-câble-P+R.  

À l’international, plusieurs études et retours d’expérience sur tous les continents 

confirment que le transport par câble est une solution efficace, durable, rapide 

à construire et parfaitement adaptée aux zones topographiquement 

complexes ou congestionnées. 

Objet du postulat 

Le Conseil communal d’Ollon est prié d’inviter la Municipalité à étudier la 

faisabilité :  

1. De la construction d’une télécabine au départ de St-Triphon, permettant 

un accès direct au domaine de Villars-Gryon-Les Diablerets. 

2. De la réaffectation fonctionnelle de la gare de St-Triphon, afin d’en faire 

un véritable pôle intermodal.  

3. De la création d’un parking d’échange (P+R) de grande capacité, en 

lien direct avec la télécabine et les transports régionaux.  

Motivations  

1. Désengorger Villars et réduire les nuisances du trafic de loisirs  

Les congestions dues aux skieurs journaliers génèrent des nuisances 

majeures : bruit, pollution, saturation des parkings, trafic en milieu villageois. 

Une télécabine en plaine permettrait d’éviter l’ascension en voiture et de 

réduire le flux motorisé dans les villages, s’inscrivant ainsi dans une logique 

moderne de mobilité de loisirs.  

2. Améliorer la convivialité et la qualité de vie dans le centre de Villars 

La diminution du trafic est directement liée à la réduction des nuisances 

sonores – enjeu identifié dans diverses analyses environnementales et 

études sur le bruit routier.  

Un centre de village moins encombré favorise les mobilités douces, le 

commerce local et la sécurité.  

3. S’aligner avec l’évolution du Magic Pass en faveur du train  

Le Magic Pass encourage désormais activement l’accès aux stations en 

transports publics, offrant dès novembre 2026 plusieurs trajets gratuits pour 

ses abonnés afin de réduire le trafic automobile en montagne. Créer une 

infrastructure intermodale à St-Triphon s’inscrit pleinement dans cette 

évolution.  
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4. Améliorer la sécurité et la mobilité dans le village d’Ollon 

Une réduction des passages automobiles dans Ollon atténuerait les 

problématiques de sécurité routière, un phénomène également observé 

dans de nombreuses communes confrontées à un trafic pendulaire 

croissant.   

5. Résoudre durablement la problématique du stationnement à Villars  

Un P+R en plaine, proche de la sortie d’autoroute, offrirait une solution 

durable à la saturation des parkings d’altitude et limiterait la pression sur les 

quartiers résidentiels. 

6. Faciliter la mobilité quotidienne dans tout le Chablais  

Selon la littérature spécialisée, le trafic pendulaire génère des nuisances et 

nécessite des réponses intermodales à long terme. Une télécabine 

raccordée au rail contribuerait à une mobilité plus fluide, pour les résidents 

comme pour les travailleurs. 

7. Réduire les émissions de gaz à effet de serre  

L’encouragement au rail et à la télécabine, infrastructures sobres et 

pérennes, favorise une mobilité moins carbonée, cohérente avec les 

objectifs climatiques cantonaux et fédéraux.  

8. Offrir une infrastructure rentable et orientée « tourisme 4 saisons » 

Une télécabine moderne est fiable, peu coûteuse d’entretien, attractive 

toute l’année et s’intègre dans le développement économique et 

touristique du Chablais.  

9. Permettre une absorption souple des variations de flux de passagers 

Contrairement au train ou au bus, une télécabine peut adapter sa 

capacité en continu. L’exemple récent de la télécabine autonome de 

Morgins démontre qu’une installation peut fonctionner à la demande, de 

manière automatisée, sans personnel à chaque étape, tout en étant 

pleinement accessible aux personnes à mobilité réduite. 

Conclusion du postulat  

Au regard des enjeux de mobilité, de qualité de vie, de sécurité et de 

développement durable, il est proposé que la Municipalité examine 

sérieusement la faisabilité technique, financière, environnementale et 

partenaire d’un pôle d’accès intermodal à St-Triphon comprenant :  

• une télécabine directe vers Villars,  

• un P+R en plaine, 

• et une réaffectation stratégique de la gare.  

Le présent postulat demande à la Municipalité d’étudier la faisabilité de doter 

notre région d’une vision moderne et durable de la mobilité, au service des 

habitants, des visiteurs et des générations futures. 
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Je vous remercie de votre attention et vous prie d’accepter, Madame la 

Présidente, Mesdames et Messieurs, l’expression de ma considération 

distinguée. » 

Une prise en considération immédiate est souhaitée. 

Mme Josiane PANCHAUD remercie le Conseiller pour sa lecture et ouvre la 

discussion.  

Mme la Municipale Caroline GANZ de MEYER salue le dépôt de ce postulat. 

Elle explique qu’un tel projet est en cours d’imagination, mais qu’il s’agirait 

d’implanter le départ à Bex puisque les salines investissent actuellement en 

effectuant de gros travaux aux mines de sels. Les mines de sels ne disposeront 

plus de parking et des navettes sont prévues au départ de la gare de Bex. Un 

argument supplémentaire en faveur d’une implantation à Bex réside dans la 

place disponible autour de la gare pour y introduire des places P+R 

contrairement à la gare d’Aigle dont les places sont limitées. Les réflexions se 

sont donc tournées vers une télécabine partant depuis Bex, avec une première 

station intermédiaire aux mines de sels, et la possibilité de monter directement 

par le pont de Nant sur Villars. Elle rappelle néanmoins qu’il ne s’agit pour le 

moment que d’idées et qu’il n’est pas question de supprimer les bus rejoignant 

les différents hameaux de la Commune. Elle ajoute que la difficulté d’un tel 

projet réside dans le fait de devoir convaincre la Confédération de sa 

nécessité puisque des bus desservent déjà les villages de la région.  

Mme la Municipale Julia MACHERET complète en expliquant que d’un point 

de vue urbanistique, il n’y a pas de zone d’utilité publique permettant la 

création d’un P+R à St-Triphon. Elle rejoint la Municipale Caroline GANZ de 

MEYER sur le fait qu’il sera compliqué d’obtenir l’accord de la Confédération 

et du Canton pour un transport public par câble.  

M.  le Syndic Patrick TURRIAN admet que la proposition de M. Steve BECHOLEY 

est formidable et que cette idée avait été envisagée des années auparavant 

lorsque la possibilité d’avoir la gare du Chablais à St-Triphon était rêvée. 

Malheureusement, il n’est pas possible d’implanter une gare au milieu de la 

plaine, les gares devant être située au cœur des villes. Des discussions pour 

rouvrir la gare de St-Triphon ont été menées avec les TPC et les CFF qui ont 

refusés. Il explique que la deuxième voie reliant le Simplon à Monthey ne 

passera pas par St-Triphon. Selon lui, la gare d’Aigle restera la gare du Chablais 

ce qui explique qu’une étude, en collaboration avec les TPC, pour une 

télécabine partant de cette gare a été menée. Ce projet a été abandonné 

pour des questions de coûts et de fonds. Il regrette qu’au vue de l’impossibilité 

de rouvrir la gare de St-Triphon, il ne soit pas possible, même à long terme, 

d’envisager la création d’une télécabine partant de ce village. Néanmoins, la 

Municipalité prend note de ces idées pour les réflexions quant à un transport 

par câble depuis Bex qui présente également l’avantage que les trains CFF 
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s’arrêtent déjà dans cette gare. Il ne cache néanmoins pas que les finances 

seront probablement un problème dans la réalisation de ce projet.  

M. Julien CORNAMUSAZ soutient le projet, mais regrette que ce postulat soit 

contraint par le lieu de départ de la télécabine. Il propose d’envisager de le 

renommer pour que cette télécabine parte de la plaine, puisqu’il considère 

qu’un départ à St-Triphon bloque cette idée géniale.  

M. Steve BECHOLEY admet qu’étant au Conseil communal d’Ollon, il souhaitait 

proposer un projet sur le territoire de la Commune, mais ne s’oppose pas à la 

possibilité que le départ de la télécabine se trouve ailleurs dans la région. 

M. Jean-François THEUBET propose donc d’amender le postulat en modifiant 

« au départ de St-Triphon » pour « au départ de la plaine à destination de 

Villars ». Il note que le départ de St-Triphon représente aussi un danger quant 

au passage de la ligne à haute tension. Il précise que la conclusion du postulat 

devrait être modifiée en conséquence.  

Mme la Présidente relit la conclusion du postulat et propose donc de corriger 

« d’un pôle d’accès intermodal à St-Triphon » en « d’un pôle d’accès 

intermodal en plaine ».  

M. Jean-François THEUBET ajoute qu’il faudrait également supprimer le point 

demandant l’examen d’une réaffectation stratégique de la gare. Il résume la 

situation en expliquant que le premier amendement porte sur la correction de 

« en plaine » plutôt qu’à St-Triphon et le deuxième sur la suppression de la 

réaffectation stratégique de la gare.  

M. Julien CORNAMUSAZ informe qu’un projet similaire entre Conthey et Nendaz 

a été reconnu par l’Office fédéral des transports comme transport public ce 

qui signifie qu’il est financé à 50% par la Confédération. De plus, une aide du 

Canton du Valais est également espérée.  

M. le Municipal Philippe PASTOR explique que des discussions avec les 

transports publics avaient été menées en vue de la création d’un transport 

régional de voyageurs (TRV) par câble. Il avait alors été mentionné que cette 

option permettrait d’obtenir des subventions pour le projet.  

M. le Syndic clarifie en indiquant que les finances communales, qui ont déjà 

passés de Fr. 300'000.-- à Fr. 1'500'000.-- pour les transports publics, ne 

permettent pour l’heure pas de financer un tel projet. La Commune d’Ollon 

n’est actuellement pas en mesure de financer un transport urbain de cette 

envergure. Il est ravi de ce postulat et estime que la combinaison de ce projet 

aux mines de sel peut être idéale sous la forme d’un TRV pour espérer obtenir 

des financements du Canton et de la Confédération.  

Constatant que la parole n’est plus demandée, la Présidente rappelle le 

premier amendement et le soumet au vote de l’Assemblée qui l’accepte, à 

main levée et à l’unanimité. Elle procède ensuite au vote du second 
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amendement qui est accepté à main levée et à l’unanimité par l’Assemblée. 

Finalement, elle soumet le postulat amendé au vote du Législatif qui l’accepte 

à main levée et à l’unanimité.  

 

7. Communications municipales  

Mme la Présidente laisse la parole aux Conseillers municipaux.  

M. le Syndic souhaite d’abord informer le Législatif de la raison de l’absence de 

Mme la Municipale Sally-Ann JUFER qui s’est faite opérée pour la deuxième fois 

du genou et qui souffre de grosses douleurs des suites de cette opération. Il 

transmet les salutations de Mme la Municipale qui regrette de ne pas pouvoir 

assister à cette séance.  

Il donne ensuite lecture de la communication municipale intitulée « Point de 

situation - Collège de Perrosalle » qui fait partie intégrante de ce procès-verbal 

et est à retrouver en annexe.  

Mme Josiane Panchaud le remercie pour ces informations.  

 

8. Propositions individuelles 

Mme Christel DÄTWYLER interroge au sujet des transports de vélos durant l’été 

puisque la ligne de chemin de fer reliant Bex à Villars ne sera pas fonctionnelle 

et que la liaison sera assurée par des bus dans lesquels il n’est 

malheureusement pas possible de mettre des vélos. Elle rappelle que deux 

pistes de VTT partent du haut des pistes, dont une presque neuve partant du 

Grand Chamossaire. Elle imagine que de nombreux utilisateurs seront surpris de 

constater au Bévieux qu’aucun transport n’est prévu pour eux et seront 

redirigés sur Aigle ou sur Ollon, comme indiqué sur le site internet des Alpes 

Vaudoises. Malheureusement, elle a constaté que les bus reliant Aigle à Villars, 

ne peuvent transporter que 5 vélos à la fois. De plus, les crochets permettant 

de suspendre les vélos sont difficilement accessibles, particulièrement pour les 

jeunes. Elle a notamment noté que le jour même, trois personnes attendaient 

avec des vélos à l’arrêt de bus d’Ollon. Elle demande si une solution pour 

assurer le transport des vélos a été envisagée, comme l’utilisation d’une 

remorque par exemple.  

M. le Municipal Philippe PASTOR assure que des discussions ont été menées 

avec les transports publics. Malheureusement, il n’est pas possible pour un bus 

de monter avec une remorque entre Bex et Gryon. De plus, les transports 

publics ayant déjà eu à faire à des problèmes quant à des dommages sur des 

vélos lors de transport en remorque, ils déclineraient toute responsabilité. Dans 

le cas de l’utilisation d’une remorque, le chargement s’effectuerait 

uniquement à Aigle car cela prendrait trop de temps de le faire à Ollon. Il se 
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demande qui va payer pour ces infrastructures supplémentaires. Puisque les 

TPC n’ont pas l’intention de les prendre en charge, les Communes ou l’Office 

du tourisme devront les financer. Il faudrait également déterminer quelle 

quantité de vélos il faudrait transporter puisque les TPC ne disposent 

actuellement que d’une seule remorque possédant une capacité de transport 

de 16 vélos.  

M. Steve BECHOLEY remercie la Conseillère pour sa question et confie qu’il 

souhaitait également aborder ce sujet. Il regrette que cette situation soit 

généralisée dans le Canton puisque les compagnies de transports publics 

régionales ne sont légalement pas tenues de fournir ce genre de prestations. Il 

explique que d’autres Cantons règlent différemment cette question en 

proposant, par exemple, des solutions de prise en charge par des remorques 

qui ne sont attelées qu’en fonction de la demande. Il admet que cela exige 

un peu d’organisation, mais constate que cela fonctionne tout de même.  

M. le Municipal Philippe PASTOR rejoint le Conseiller, mais rappelle que, comme 

il s’agit d’un bus horaire, le chargement d’une remorque à Ollon ne sera pas 

possible puisque cette opération prendrait trop de temps et empêcherait le 

bus de tenir ses horaires.  

Mme Christel DÄTWYLER imagine qu’une bonne indication sur le site internet, 

au départ des remontées mécaniques et à la gare d’Ollon expliquant que les 

cyclistes doivent se rendre à Aigle pour charger leur vélo permettrait d’offrir 

cette solution. Elle rappelle qu’il y a des clubs de vélos dans la région qui 

apprennent le vélo aux jeunes et pour lesquels il n’est pas envisageable de 

remonter à l’aide de la force de leurs jambes. Selon elle, un bus équipé d’une 

remorque par heure permettrait déjà d’offrir une solution intéressante.  

M. Roberto VALTERIO soutient la proposition. Il est également d’avis que les 

attaches actuelles sur les bus sont peu pratiques, en particulier pour les vélos 

électriques, et estime qu’une remorque pouvant transporter 16 vélos à la fois 

permettrait déjà de répondre à une bonne partie de la demande.  

M. Steve BECHOLEY informe qu’une application avait été développée en 

Valais par des étudiants qui permettait de réserver des places dans les 

transports publics pour les vélos. Cette application a malheureusement été 

supprimée puisque les CFF et les cars postaux ont repris ce concept, mais elle 

pourrait encore être exploitable et permettre de fournir des informations 

précieuses aux TPC. Selon lui, le chargement de vélos à Ollon pourrait 

s’effectuer rapidement.  

M. le Municipal Philippe PASTOR explique que les TPC n’aideront pas au 

chargement des vélos. Il avoue ne pas savoir combien de vélos devraient être 

transportés.  

Selon Mme Christel DÄTWYLER, les vélos sont nombreux.  
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M. le Municipal Philippe PASTOR imagine une solution qui consisterait en un 

petit bus avec une remorque.  

M. Julien CORNAMUSAZ aime l’idée de la remorque. Il rappelle que des 

sommes considérables ont été investies pour une superbe piste de VTT au 

Grand Chamossaire. Il trouverait déplorable d’avoir mis en service cette piste 

en août 2025 et qu’elle ne soit pas finalement pas accessible cette année. 

Selon lui, il faudrait faire en sorte d’attirer le maximum de cyclistes cet été et 

propose qu’entre juin et septembre un bus circule avec la remorque ce qui 

permettrait qu’un bus par heure puisse transporter une quantité 

supplémentaire de vélos.  

M. le Municipal Philippe PASTOR rappelle que le problème est de savoir 

combien de vélos cela implique.  

M. Roberto VALTERIO soutient que si une remorque pouvant transporter 16 

vélos est disponible, il faut l’utiliser. Il est d’avis qu’il vaut la peine d’essayer et 

que s’il devait y avoir bien plus de vélos une autre solution devrait être 

envisagée. Il estime néanmoins que si celle-ci ne devait pas être utilisée au 

maximum de ces capacités, cela ne serait pas dramatique non plus.  

M. Léonard FARINE remercie les membres de l’Assemblée pour ces débats. Il 

souhaite ajouter trois choses. Premièrement, il explique que PRO VELO Chablais 

a également écrit aux TPC pour leur signaler qu’il n’était pas possible de 

transporter des vélos avec les bus de remplacement entre Bex et Villars. Les 

TPC ont alors répondu que ce bus ne peut pas dépasser les 10 mètres de 

longueur et qu’il n’est donc pas possible d’y accrocher un porte-vélo. Des 

réflexions ont actuellement lieu au sein de PRO VELO Chablais afin de leur 

proposer d’autres solutions. Deuxièmement, PRO VELO Chablais, lors de la mise 

à l’enquête de la piste de VTT partant du Grand Chamossaire, avait soulevé 

que des solutions devaient être trouvées afin d’amener les personnes avec leur 

vélo différemment qu’avec leur voiture. Finalement, il exprime le rêve qu’un 

jour les cyclistes soient mis en avant.  

M. Robert SCULATI demande où en est le Canton avec le marquage sur la 

route cantonale en bas de la Distillerie. Il rappelle qu’une ligne continue était 

prévue et estime que cette mesure permettrait de garantir la sécurité des 

usagers de la route. 

M. le Municipal Philippe PASTOR explique qu’un bureau s’est penché sur 

l’entrée sur la route cantonale depuis la route de la Distillerie. Il s’est avéré que 

de petits problèmes devaient encore être réglés, comme les personnes venant 

de Bex qui empruntent les petites routes longeant la route cantonale et 

coupant ainsi les voies descendantes. Une interdiction de tourner à gauche en 

descendant ainsi qu’une ligne continue sont prévues, mais se trouvent 

actuellement sur la table du bureau chargé de cette étude avant de partir au 
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Canton. Il souligne que ces mesures soutiendraient également la mobilité 

douce entre Ollon et Aigle.  

M. Léonard FARINE demande s’il est possible de limiter ce tronçon à 60km/h.  

M. le Municipal Philippe PASTOR explique que le tronçon entre le rond-point de 

la Monnaie et le pont de Chesselaz sera limité à 60km/h selon la volonté du 

Canton. L’entrée d’Ollon depuis le Lombard sera également limitée à 60km/h. 

Ces mesures répondent aux normes en matière de bruit.  

M. le Syndic complète en expliquant que le Canton a consulté la Municipalité 

pour ces limitations de vitesse, mais ne l’a pas écouté. Il est conscient que 

certaines personnes seront ravies de ces nouvelles limitations et que d’autres 

pas du tout, mais rappelle que l’Exécutif n’a pas eu son mot à dire.  

Mme Catherine FLÜTSCH remercie la Municipalité ainsi que le Service de la 

Voirie pour les aménagements (arbres, bancs, …) effectués à Antagnes. Les 

habitants de ce village sont très reconnaissants puisque cette zone était 

régulièrement encombrée. Elle demande si de tels aménagements sont prévus 

un peu plus loin puisqu’un emplacement est utilisé par des voitures avec des 

phares allumés également la nuit pour des activités difficilement identifiables. 

Elle estime qu’il ne s’agit pas de trafics de drogues, mais relate qu’il est conseillé 

aux enfants de ne pas y traîner puisque des personnes étranges utilisent cet 

espace. Elle a également constaté que cette route était utilisée comme place 

de jeux, ce qu’elle trouve également peu approprié. Elle salue la progression 

des aménagements de cette route, mais constate que d’autres mesures 

peuvent encore être prises en ce sens.  

Mme la Municipale Julia MACHERET explique s’être rendue au café-rencontre 

organisé par la police durant la semaine à Antagnes et en a profité pour 

évoquer cette problématique de stationnement nocturne dont certains 

citoyens lui avaient fait part. La police a assuré qu’elle effectuerait des 

patrouilles plus régulièrement et a invité les citoyens à les solliciter lorsque cela 

est nécessaire.  

M. le Municipal Philippe PASTOR remercie la Conseillère et transmettra son 

enthousiasme au Service de la Voirie. Il explique qu’il n’est pas envisagé de 

poser des pierres sur les embranchements de cette route puisque cela peut 

s’avérer dangereux notamment pour les cyclistes et les motards. Il invite Mme 

Catherine FLÜTSCH à solliciter la police lorsque cela lui semble nécessaire.  

Mme Catherine FLÜTSCH comprend que cela puisse être dangereux et estime 

que cette solution n’est pas optimale puisqu’elle empêcherait les promeneurs 

de se parquer.  

M. Florian DAVEN s’adresse au Bureau afin de demander si une date est prévue 

pour une séance de préparation de la prochaine Législature ou si les Présidents 

des partis doivent se réunir à l’issue de la séance afin d’en agender une.  
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Mme Josiane PANCHAUD répond qu’aucune date n’est pour le moment 

prévue. Elle explique qu’une séance a eu lieu le matin même entre le Greffe 

municipal, l’Huissière, la Secrétaire du Conseil communal et elle-même afin 

d’organiser l’assermentation des autorités prévues le 12 juin.  

M. le Syndic informe de l’absence de la Municipalité à la sortie du Conseil 

communal prévue le 23 mai. Malheureusement, la sortie de l’Exécutif est 

prévue à la même date. Il souhaite une belle sortie au Législatif.  

Mme la Présidente souhaite également une agréable sortie au Collège 

municipal. Constatant que la parole n’est plus demandée, elle clôt la séance 

à 22H.07. Elle remercie les membres de l’Assemblée pour les débats et leur 

souhaite une belle soirée. Avant le départ des Conseillers, elle les informe qu’un 

gilet a été retrouvé à l’issue de la séance du Conseil du mois de février et prie 

son propriétaire de venir le récupérer. De plus, elle rappelle aux membres du 

Législatif de récupérer leur petit cadeau de fin de Législature.  

 

 La Présidente    La Secrétaire 

    

 

 J. Panchaud    M. Despont  
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C O M M U N I C A T I O N    M U N I C I P A L E 

   
 

 

Madame la Présidente du Conseil communal,  

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal,  

 

Par la présente, la Municipalité informe votre Conseil des différentes transformations réalisées 

dans le cadre du complexe scolaire de Perrosalle. 

L’étape 1, en lien avec les préavis 2018/14 et 2020/03, respectivement crédit d’étude pour l’un 

et crédit de construction de l’extension du complexe scolaire de Perrosalle à Ollon, arrive 

prochainement à son terme. Cette phase a permis la réalisation des travaux suivants : 

• Déplacement des pavillons provisoires 

• Réalisation d’une salle de gymnastique VD6 Triple (bâtiment D) 

• Réalisation d’un bâtiment polyvalent regroupant une bibliothèque, une UAPE, une 

crèche, un refectoire et une cuisine scolaire (bâtiment G) 

• Aménagements extérieurs 

• Transformation totale du bâtiment C existant avec confortement parasismique et 

amélioration thermique. 

L’ensemble de ces travaux a été réalisé dans le respect des coûts prévus, conformément aux 

crédits accordés par les membres de l’Organe délibérant. 

Les travaux de l’étape 2 pourront débuter, sous réserve de l’acceptation d’un crédit de 

construction d’une nouvelle piscine (bâtiment E) ainsi que pour l’assainissement du bâtiment 

B. 

Le crédit initial a été voté pour un montant de Fr. 36'600'000.--, alors que le résultat projeté 

s’élève maintenant à environ Fr. 38'219'000.--, soit un dépassement de 4.42 %. 

Toutefois, ce dernier est largement compensé par la réception de plusieurs subventions pour 

un total d’environ Fr. 3'346'000.-- et permettrait ainsi de boucler le préavis 2020/03 avec un 

solde positif d’environ Fr. 1'727'000.--. 

La Municipalité profite de ces lignes pour remercier la Direction des écoles ainsi que les 

mandataires pour leur excellente collaboration. Leur engagement constant contribue à la 

réalisation des objectifs qui permettront à plusieurs générations de jeunes Boyards de 

s’épanouir au sein d’une école moderne et dynamique. 

Enfin, l’Exécutif remercie votre Conseil pour sa confiance et reste à sa disposition pour toutes 

questions ou clarifications supplémentaires. 

Veuillez agréer, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil 

communal, nos salutations distinguées. 

                                                                                    La Municipalité  

Point de situation - Collège de Perrosalle 
 


